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M. Karine QUIGNON – Adjointe au chef du Bureau de l’Administration Générale et de l’Utilité Publique
Représentant des collectivités :

M. Alix TETU – maire de la commune de THIEULLOY L’ABBAYE

M. Bernard BELGUISE – représentant de la commune d’HORNOY LE BOURG

Représentants des administrations :

Mlle Séverine CUNCHE – DREAL Picardie accompagnée par son assistante, Mme Sylvie CABOCHE.

Représentant des associations :

M. Gilles LECAILLE – Association de sauvegarde et de défense du site de GOUY L’HOPITAL

Représentants de l’exploitant :

M. Jean-Claude BILLOT – président du SMIRTOM Picardie Ouest

M. David PHILIPPIN – Responsable des services techniques du SMIRTOM Picardie Ouest

M. Patrick BEUVRY – DGS du SMIRTOM Picardie Ouest

Mlle Aurélie LESAGE – Responsable Hygiène Sécurité Environnement du SMIRTOM Picardie Ouest

M. Hubert TRANCART – vice président du CCPV (Communauté de Communes Picardie Verte)

Absent excusé :

M. Pierre PRUVOT – A.R.S. Picardie

ORDRE DU JOUR :

1. Approbation du CR de la réunion du 30 novembre 2009
2. Rapport d’exploitation 2009

3. Activités 2010

4. Point sur les nuisances olfactives

5. Observations diverses

Documents de référence :

· Rapport d’exploitation – année 2009 – SMIRTOM Picardie Ouest

· Diaporama : présentation du rapport d’exploitation 2009 et activités 2010

La séance est présidée par M. Eric MENINDES qui ouvre la séance à 15 h 06.

M. BILLOT demande à Mlle LESAGE de se présenter : Mlle LESAGE remplace Mme CHATEL au poste de Responsable Hygiène Sécurité Environnement du SMIRTOM Picardie Ouest.

1. Approbation du compte rendu de la réunion du 30 novembre 2009

M. MENINDES demande s’il y a des remarques concernant le compte rendu de la réunion du 30 novembre 2009.

M. LECAILLE souhaite que la rectification suivante soit apportée au 4ème paragraphe du point 1. Etude de l’impact sanitaire – article 3 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 28/04/2009 :

« M. LECAILLE, qui dispose d’un exemplaire remis par M. BILLOT, exprime son désaccord sur la modélisation retenue et ses doutes sur le cabinet GUIGUES compte tenu de ses références (cabinet mandaté pour le nuage de Tchernobyl). » est remplacé par « M. LECAILLE, qui dispose d’un exemplaire remis par M. BILLOT, exprime son désaccord sur la modélisation retenue et ses doutes sur le cabinet GUIGUES compte tenu de ses références (INERIS – Tchernobyl / Amiante). »

Le CR est approuvé à l’unanimité, sous réserve de la prise en compte de l’observation ci-dessus de M. LECAILLE.

2. Rapport d’exploitation 2009

Mlle LESAGE présente le rapport annuel d’activités 2009 adressé préalablement aux membres de la CLIS, notamment les points suivants :

a) Casier 1B :
C’est le casier en cours d’exploitation. 29 505 tonnes de déchets y ont été admis en 2009, ce qui est conforme au tonnage annuel admissible (30 000 tonnes). 

b) Plate-forme de compostage :

8140 tonnes de déchets verts ont été traitées pour donner 3600 tonnes de compost conformes à la norme NFU 44-051 en 2009, ce qui est conforme aux tonnages annuels admissibles (<10 950 tonnes de matières traitées et < 3650 tonnes de compost).

c) Moyens : le personnel affecté à l’ISDND et les outils disponibles ont été indiqués.

d) Obligations réglementaires : notamment analyses (eaux souterraines, eaux pluviales, biogaz, etc.), bilan hydrique

e) Garanties financières
f) Certification ISO 14001 et OHSAS 18001
g) Faits marquants 2009 :

-
incendie le 12/08/2009 sur le casier 1B

-
impact olfactif :

(
essai de couverture des odeurs par la diffusion d’huiles essentielles qui n’a pas donné satisfaction ;

(
étude relative aux nuisances olfactives et étude de l’impact sanitaire éventuel prescrites par l’arrêté préfectoral complémentaire du 28/04/2009 réalisées et adressées à M. le Préfet.

3. Activités 2010

Mlle LESAGE présente les activités 2010 :

a) Prévention incendie 2010, suite au retour d’expérience concernant les départs de feu déjà intervenus sur le casier 1B

b) Remise en état du réseau de captage des lixiviats du casier 1A :

M. BILLOT indique notamment que certaines pompes ne fonctionnaient plus et ont par conséquent été changées. M. PHILIPPIN précise à ce titre qu’il s’agit d’une opération de maintenance lourde.

c) Travaux pour le traitement du biogaz

d) Modernisation de la chaîne de tri (hors sujet ISDND)

e) Marché public exploitation ISDND :

M. BILLOT précise que le cœur de métier du SMIRTOM est le centre de tri et non l’ISDND.

A ce titre, un marché public sous forme de dialogue compétitif a été lancé en 2010 pour ce qui concerne l’exploitation de l’ISDND. Les candidats ayant répondu étaient VEOLIA, SITA et IKOS. C’est IKOS qui a été retenu.

Concernant le traitement des lixiviats, M. PHILIPPIN indique que le cahier des charges précisait qu’une solution en « 0 rejet » devait être proposée et mise en place sur l’ISDND. La solution proposée par IKOS consiste à maintenir la station d’ultrafiltration existante puis à évaporer les lixiviats traités.

Mlle CUNCHE précise que cette modification doit faire l’objet d’une demande auprès de M. le Préfet de la Somme conformément à l’article R.512-33 du code de l’environnement.

f) Micro turbines :

M. BILLOT indique qu’un accord a été trouvé entre EUROPOWER et le SMIRTOM Picardie Ouest concernant la remise en service des micro turbines. Huit nouvelles micro turbines viennent d’être installées, ce qui représente une puissance thermique de 0,9 MW.

Mlle CUNCHE demande si un traitement du biogaz est prévu en amont, compte tenu du retour d’expérience sur les 1ères micro turbines. M. PHILIPPIN répond par l’affirmative : une station de traitement (charbon actif puis lavage et séchage) du biogaz est mise en place.

Mlle CUNCHE précise qu’après vérification auprès de l’exploitant l’exploitation de micro turbines n’a fait l’objet d’aucune autorisation. Il convient par conséquent que cette exploitation fasse l’objet d’une demande auprès de M. le Préfet de la Somme conformément aux articles R.512-3 et suivants du code de l’environnement.

M. BILLOT marque alors son étonnement dans la mesure où les micro turbines d’origine avaient été mises en service au vu et au su de tous.

M. BILLOT informe que des essais de mise en service auront lieu semaine 50.

g) Réunion publique à LINCHEUX le 09/11/2010 avec la population de Thieulloy l’Abbaye, Lincheux, Gouy l’Hôpital et Camps en Amiénois :

M. PHILIPPIN précise que cette réunion a duré 2H environ et a réuni 50 personnes. Celles-ci ont indiqué subir des odeurs.

M. MENINDES demande quel a été le ressenti des participants.

M. BILLOT indique que les riverains ont apprécié la réunion mais se plaignent effectivement des odeurs.

RDV a été donné dans 6 mois aux riverains pour voir l’évolution.

4. Points sur les nuisances olfactives :

Suite à l’intervention sur les micro turbines, M. TETU souhaite savoir si cet équipement va permettre de solutionner le problème des nuisances olfactives. Il informe en effet les membres de la CLIS que les odeurs en provenance de l’ISDND sont toujours d’actualité : les habitants subissent l’attaque de nappes de biogaz 2 à 3 fois par semaine.

M. PHILIPPIN porte à la connaissances des membres de la CLIS les éléments suivants :

· le passage d’une caméra thermique sur l’ISDND a permis de confirmer que le casier 1A n’est pas à l’origine des nuisances observées ;

· la hauteur des lixiviats dans le casier 1B ne dépasse pas 30 cm mais ce casier souffre d’un problème de conception initial : il draine 4000 m3 d’eaux de ruissellement en provenance du casier 1A et des voiries alentour, ce qui implique que les drains posés pour le captage du biogaz ne jouent pas leur rôle puisqu’ils se gorgent d’eau.

Dans la mesure où le SMIRTOM vient de prendre l’attache d’IKOS pour l’exploitation de l’ISDND, Mlle CUNCHE demande que le SMIRTOM fasse un état des lieux de sa situation actuelle avec IKOS afin que celui-ci propose des solutions pour réduire et limiter les nuisances olfactives.

M. TRANCART indique que ce qui a été demandé à IKOS ce sont uniquement des résultats en terme d’exploitation.

M. PHILIPPIN « arrondit » ce propos. Il précise que d’ores-et-déjà la problématique précitée sur les 4000 m3 d’eaux de ruissellement va être résolue par IKOS.

M. TETU mentionne que c’est le captage du biogaz qui est insuffisant. Il pose notamment la question du captage en périphérie de casier.

M. LECAILLE fait remarquer que ça fait 15 ans que ces nuisances durent et que l’étude de l’impact sanitaire a sous évalué le nombre de jours de perception de ces nuisances. Aux « 36 jours de perception d’odeurs non consécutifs dans l’année » tels qu’indiqués dans l’étude, il oppose en réalité 95 à 100 jours par an de perception d’odeurs. Il précise que les odeurs sont considérées comme des nuisances à autrui.

M. LECAILLE précise que les personnes qui subissent réellement les odeurs ne sont pas indemnisées alors que 70 000 euros sont perçus par des communes non impactées par lesdites odeurs. Il s’interroge sur la légalité de cette transaction et se dit prêt à engager des démarches auprès du tribunal administratif ainsi que sur le plan judiciaire.

M. MENINDES fait observer qu’au vu de la dernière CLIS on avait l’impression que les odeurs étaient moins perceptibles alors qu’il n’en est rien dans les faits.

5. Observations diverses

5.1
Mlle CUNCHE rappelle à l’exploitant que le fond et les flancs des casiers 2A et 2B (casiers restant à construire) devront être conformes à l’article 11 de l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié et qu’à ce titre l’exploitant devra adresser préalablement aux travaux un dossier à M. le Préfet de la Somme conformément à l’article R.512-33 du code de l’environnement.

Cette observation avait déjà été faite à l’exploitant lors de la visite d’inspection du 17/09/2008.

5.2
M. LECAILLE demande si IKOS va faire l’objet d’un suivi par l’exploitant. M. BILLOT répond par l’affirmative.

5.3
M. LECAILLE aborde le sujet de l’augmentation des tarifs et de la baisse des services.

M. BILLOT répond notamment que : 

· la redevance va être augmentée de 2 % en 2011 alors que si les impayés étaient pris en compte l’augmentation devrait être plus importante ;

· le budget « dépenses » va être réduit de 300 000 euros par rapport à l’année précédente ; à noter que les dépenses ont diminué malgré une augmentation de taxe de 8 à 17 euros.

M. LECAILLE souhaite discuter des dépenses afin que l’éclairage nécessaire sur ce sujet soit apporté à la population.

M. MENINDES précise que la CLIS n’et pas là pour débattre de cette question mais pour parler de l’exploitation de l’ISDND.

Il est à ce titre rappelé que les rôle et compétence de la CLIS sont définis à l’article R.125-8 du code de l’environnement :

« Article R.125-8 :

I. - La commission locale d'information et de surveillance a pour objet de promouvoir l'information du public sur les problèmes posés, en ce qui concerne l'environnement et la santé humaine, par la gestion des déchets dans sa zone géographique de compétence ; elle est, à cet effet, tenue régulièrement informée :

· des décisions individuelles dont l'installation de stockage ou d'élimination des déchets fait l'objet, en application des dispositions législatives des titres Ier et IV du livre V ;

· de celles des modifications mentionnées à l’article R.512-33 du code de l’environnement que l'exploitant envisage d'apporter à cette installation ainsi que des mesures prises par le préfet en application des dispositions de ce même article ;

· des incidents ou accidents survenus à l'occasion du fonctionnement de cette installation, et notamment de ceux mentionnés à l’article R.512-69 du code de l’environnement.

II. - L'exploitant présente à la commission, au moins une fois par an, après l'avoir mis à jour, le document défini à l'article R. 125-2.

III. - La commission peut faire toute recommandation en vue d'améliorer l'information du public sur les conditions de fonctionnement de l'installation. »

5.4
M. LECAILLE souhaite être destinataire du CR de chaque réunion.


M. MENINDES précise que dorénavant le projet de CR sera envoyé par la préfecture aux membres de la CLIS dès que celui-ci lui aura été transmis. Il ne sera plus attendu la réunion de la prochaine CLIS pour le transmettre.

5.5
M. LECAILLE souhaite connaître la date de la prochaine réunion.

M. MENINDES réitère ses excuses pour la non tenue de la CLIS en avril-mai : la réorganisation de son service n’a en effet pas permis la tenue de cette réunion à cette date. Il précise que la prochaine CLIS peut se réunir après la période de réserve pour 2011.

Sur proposition de l’exploitant au regard du délai de 4 mois pour mettre en place le « 0 rejet », il est convenu que la CLIS peut se réunir en mai 2011.

5.6
Mlle CUNCHE rappelle à l’exploitant qu’il devra remettre d’ici juin 2011 son bilan de fonctionnement décennal.

M. LECAILLE souhaite savoir si ce bilan est communicable de plein droit. Mlle CUNCHE précise que cette question doit faire l’objet au préalable d’une vérification.

( Après vérification, il ressort que ce document peut être communiqué sur demande par l’exploitant ou par le service gestionnaire. Dans ce dernier cas, la communication se fera sous réserve du secret industriel et commercial.

La date de la prochaine réunion est fixée au mardi 10 mai 2011.

L’ordre du jour sera le suivant :

· Rapport annuel 2010

· Présentation du sous-traitant « IKOS »

· Point sur les nuisances olfactives

· Point sur les micro-turbines

En l’absence d’autre question, la séance est levée à 17 h 10.
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